
Année 1982 : 
- Front Indépendantiste + FNSC renverse la 
majorité à l’Assemblée Territoriale et forme le nou-
veau Conseil de gouvernement, provoquant des 
tensions.
- Pour protester, les loyalistes descendent dans la rue 
et investissent l’Assemblée Territoriale avant d’être 
repoussés par les forces de l’ordre.

Année 1983 : 
- mort de 2 gendarmes
- Problème soulevé par les indépendantistes à Nain-
ville les Roches concernant la question du corps 
électoral défini en vue du référendum d’autodétermi-
nation prévu pour 1989.

Année 1984 : 
- envoi de jeunes indépendantistes en Lybie pour 
formation militaire
- radicalisation des indépendantistes 
- E.Machoro brise une urne lors d’un scrutin
- barrages dressés
- Nombreux affrontements
- Heurts sur l’ensemble du Territoire ainsi qu’aux Iles 
Loyautés
- 1er mort civil
- gendarmeries attaquées puis occupées
- mort d’un éleveur
- affrontements indépendantistes face au GIGN

Année 2019 :
- L’Eveil Océanien joint ses voix à celles des par-
tis indépendantistes et permet la nomination d’un 
indépendantiste au poste de président du Congrès 
reconduit jusqu’en 2024 et à celui de président du 
gouvernement en 2021 encore en place en 2024.

Année 2024 : 
Mois de Mars : 

- Les loyalistes descendent dans la rue et manifestent 
devant le Congrès protégé par les forces de l’ordre 
contre la politique gouvernementale et pour un 
dégel du corps électoral. La présidente des Loyalistes 
allant jusqu’à dire qu’elle mettrait le «bordel» au 
niveau du pays et que les indépendantistes étaient 
illégitimes à gouverner.

Mois d’Avril : 

- Rapprochement des indépendantistes avec l’Azer-
baïdjan avec l’envoi d’élus et la signature d’un mé-
morendum en vue d’une coopération visant à lutter 
contre le colonialisme français.

Mois de Mai : 

- Vote par le Parlement français de la loi actant le dé-
gel du corps électoral considéré comme un passage 
en force de l’Etat et de ses alliés Loyalistes par les 
Indépendantistes manifestant contre cette réforme 
depuis novembre 2023 et ayant obtenu de la part du 
congrès calédonien une résolution pour son retrait.
- début de l’insurrection. 9 000 jeunes kanaks recen-
sés comme émeutiers essentiellement au niveau de 
l’agglomération du Grand Nouméa.
- barrages dressés
- Nombreux affrontements faisant près de 300 bles-
sés parmi les forces de l’ordre
- mort de 2 gendarmes et 4 émeutiers
- mort d’un civil voulant forcer un barrage sur la 
commune de Kaala-Gomen.
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Année 1984 (suite) : 
- premiers morts parmi les kanaks
- Envoi de près de 6 500 hommes au niveau des 
forces de l’ordre
- l’armée s’affiche en ville
- logique des 2 blocs indépendantistes et non indé-
pendantistes persistent et se renforcent
- bateau de guerre ravitaille le Nord de l’île
- appel à la levée des barrages par l’ensemble des élus 
même si ceux-ci perdurent
- Constitution du Gouvernement Provisoire de 
Kanaky (GPK) et son drapeau

Année 1985 : 
- proposition du haussaire d’un statut d’indepen-
dance- association pour sortir de la crise, rejetée par 
les 2 camps politiques en Nouvelle-calédonie aussi 
bien loyalistes qu’independantistes.
- proposition d’un statut fédéral par les loyalistes
- mort du jeune européen TUAL
- incendies de biens d’indépendantistes
- Mort d’E.Machoro
- boycott de l’école coloniale par les indépendantistes
- installation du couvre feu et de l’état d’urgence par 
l’Etat
- Arrivée surprise sur le territoire du président de la 
République F. Mitterand pour 24h.
- Nouveau statut politique (Fabius-Pisani) mis en 
place en rejet de la proposition d’independance-as-
sociation. Statut donnant plus d’autonomie au terri-
toire.
- situation semble retourner au calme.

Année 1986 : 
- changement politique à l’échelon national avec re-
tour au pouvoir de la droite. Gouvernement de 1ere 
cohabitation
- durcissement avec la droite du gouvernement na-
tionale vis-à-vis des indépendantistes avec le statut 
PONS.

Année 2024 : 
Mois de Mai (suite) : 

- affrontements avec le GIGN et le RAID au niveau 
de la tribu de St-Louis et du quartier de Rivière-Salée
- barrages s’étendent en brousse et quelques dégrada-
tions isolées sur les Iles Loyautés
- Gendarmeries de Hienghène, Maré, Pouébo, St 
Michel et Ile des Pins prises pour cible
- mutinerie dans la prison du Camp-Est et prise en 
otage de 3 surveillants libérés par le RAID
- Plusieurs centaines d’entreprises, commerces, 
établissements scolaires et maisons saccagés voir in-
cendiés. Coût des dégâts estimé à 1 milliard d’euros 
soit 120 milliards de fcfp.
- Etat d’urgence et couvre-feu décrétés par l’Etat
- Déploiement de l’armée afin de sécuriser les ports 
et aéroports. Pont aérien entre 2 aéroports mis en 
place. 
- Acheminement de forces de l’ordre et sapeurs pom-
piers depuis la métropole et de territoires ultramarin 
portant les forces de l’ordre entre 3 à 4 000 hommes.
- 60 tonnes de vivres et médicaments envoyés dans le 
Nord de l’île via le navire militaire d’Entrecasteaux
- Arrivée du président de la République E.Macron 
sur le territoire pour 24h.

Mois de Juin : 

- Une centaine de jeunes bloquent l’accès à la mairie 
de Houaïlou et empêchent le vote au 1er tour des 
législatives sur cette commune. Un véhicule minier 
volé ayant servi de voiture bélier contre la caserne de 
gendarmerie.
Acheminement par Antonov de moyens lourds 
(blindés, hélicoptères)
- Indépendantistes veulent déclarer unilatéralement
l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie pour le 24 
septembre 2025
- incendie de la maison de l’indépendantiste V.Tutu-
goro
- Arrestation de plusieurs leaders indépendantistes 
de la CCAT accusés d’avoir organisé les émeutes et 
transfert de ceux-ci en France métropolitaine
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Année 1986 (suite) : 
- retour des compétences calédoniennes à l’Etat
- Aide de l’Etat pour la relance économique
- amplification des tensions entre l’Etat et les indé-
pendantistes dû notamment à la relaxe de miliciens
- Indépendantistes demandent et obtiennent soutien 
du Forum des Iles du Pacifique et des du mouve-
ment dit des pays non alignés
- Indépendantistes cherchent et obtiennent égale-
ment soutien de l’ONU

Année 1987 : 
- surveillance militaire des tribus par patrouilles 
d’unités mobiles
- boycott par les indépendantistes des Jeux du Paci-
fique qui se tiennent à Nouméa. Affrontements ont 
même lieu durant ceux-ci entre forces de l’ordre et 
indépendantistes. 
- visite du 1er ministre J.Chirac qui annonce sa vo-
lonté d’établir une autonomie du Territoire avec une 
représentation du pouvoir coutumier
- tensions remontent suite à l’arrestation d’indépen-
dantistes et la mort d’un jeune kanak à la tribu de 
St-Louis par les forces de l’ordre
- projet de constitution de Kanaky déposé à l’ONU 
mais certains pays ne suivent pas les indépendan-
tistes.

Année 1988 : 
- tensions entre indépendantistes et loyalistes s’ac-
centuent, de même qu’avec l’Etat dû aux patrouilles 
de mobiles
- 10 gendarmes sont pris en otage à Poindimié puis 
relachés
- les forces de l’ordre atteignent au total près de 9 000 
hommes sur l’ensemble du Territoire

Année 2024 : 
Mois de Juin (suite) : 

- Dissolution de l’assemblée nationale par le pré-
sident de la République.
- Elections législatives anticipées amènent la nomi-
nation d’un député Loyaliste et d’un député indépen-
dantiste, à l’instar des sénateurs.
- Hausse de la mortalité faute d’accès aux soins.
- Début de l’aide de l’Etat en vue de soutenir l’écono-
mie calédonienne
- Annonce par les indépendantistes de démarches 
prochaines avec les pays non alignés et les BRICS
- surveillance militaire des quartiers populaires par 
des patrouilles d’unités mobiles

Mois de Juillet : 

- Annonce du Forum des Iles du Pacifique de l’envoi 
d’une mission en Nouvelle-Calédonie pour le mois 
d’août.
- mort d’un kanak à la tribu de St-Louis suite à un tir 
de riposte du GIGN
- réitération des indépendantistes en vue de la levée 
des barrages et de la fin du conflit des 4 conditions 
suivantes : nomination d’un médiateur en NC, 
retrait des forces de l’ordre du territoire, abandon de 
la loi sur le dégel du corps électoral et libération puis 
retour au pays des «prisonniers politiques» incarcé-
rés en métropole.
- Bilan partiel des exactions qui perdurent :
          - 200 maisons saccagées ou détruites,
          - 700 à 900 entreprises touchées,
          - 600 véhicules incendiés,
          - 7 à 20 000 emplois détruits, 10 000 chômeurs
          - 4 lieux de cultes incendiés, 
          - 10 morts,
          - 486 policiers et gendarmes blessés,
          - 265 milliards de fcfp de dégâts,
          - 25 établissements scolaires dégradés ou dé-
truits,
          - 21 cabinets médicaux, 6 pharmacies, 2 labo-
ratoires, 4 cabinets dentaires, 2 centres de dialyse 
dégradés ou détruits
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Année 1988 (suite) : 
- Face au projet du candidat Lafleur lors des légis-
latives visant à réorganiser la Nouvelle-Calédonie, 
J.M Tjibaou déclare êtrre absolument opposé à toute 
partition envisagée du pays où serait prévu un pays 
pour les blancs et un pays pour les noirs. 
- Prise à nouveau de gendarmes en otage à Ouvéa. 
3 conditions pour qu’ils soient libérés : nomination 
d’un médiateur en NC, retrait des forces de l’ordre 
du territoire et annulation des élections régionales.
- opération militaire «Victor» actée par les autorités 
de l’Etat en vue de libérer les otages. Résultats : 19 
kanaks et 2 gendarmes tués
- 29 personnes arrêtés par l’Etat et transférées en 
métropole seront 6 mois après libérés via une loi 
d’aministie
- choc d’Ouvéa aboutie aux accords de paix de 
Matignon-Oudinot prévoyant pour la Nouvelle-Ca-
lédonie la mise en place d’une organisation adminis-
trative et d’un développement du territoire de type 
fédéral. Ces accords prévoient également aux anta-
gonistes de se revoir dans 10 ans, en 1998, pour un 
point de situation.
- Fin des évènements
- Bilan partiel des évènements :
           - 60 bâtiments et maisons en dur incendiés,
           - 100 cases brûlées,
           - 200 magasins détruits,
           - 2 ou 3 hélicoptères abattus,
           - 5 milliards de FCFP de dégâts,
           - 2 à 3 000 réfugiés à Nouméa,
           - 80 morts,
           - 150 à 250 blessés graves,
           - et 25 viols.

Année 1989 : 
- Assassinat des 2 leaders indépendantistes J.M Tji-
baou et Y.Yeiwéné tués à Ouvéa par un autre indé-
pendantiste désireux de poursuivre le combat pour 
l’indépendance.

Année 2024 : 
Mois d’août : 

- report de la mission du Forum des Iles du Pacifique 
(FIP) en Nouvelle-Calédonie à la mi-octobre suite 
à une mésentente entre les autorités locales et l’Etat 
sur le contenu et le déroulé de la mission.
- Déplacement du président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie au Tonga afin de participer au 
53e sommet du FIP.
- 1 nouveau mort coté manifestants lors d’affronte-
ments avec les forces de l’ordre
- fermeture de l’usine du Nord de Nickel. 1 200 sala-
riés licensiés. Aucune aide de l’Etat a contrario des 2 
autres usines du Sud.
- des experts de l’ONU s’alarment dans un rapport 
de la situation du peuple autochtone kanak 
- Bilan partiel des exactions :
          - 20 000 salariés au chômage partiel ou total,
          - chute du PIB de 25%,
          - 6 lieux de cultes incendiés, 
          - 11 morts,
          - 2 343 interpellations,
          - 616 policiers et gendarmes blessés,

Mois de Septembre : 

- envois de renforts par l’Etat au niveau des forces de 
l’ordre avec 700 gendarmes supplémentaires. Total 
forces en présence toutes confondues (policiers, 
gendarmes, pompiers, militaires) portées à 6 000 
hommes. 
- proposition d’un statut fédéral par les loyalistes
- premier cas de viol révélé
- des CRS rapatriés en métropole après avoir 
contractés une infection sexuellement transmissible 
(IST).
- un 7e lieu de culte incendié
- Nouveau 1er ministre de droite désigné au sein du 
gouvernement français.
- Annonce par l’Etat de la mobilisation de la réserve 
sanitaire avec l’envoi de 11 professionnels suite aux 
départs de personnels de soins.
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Année 2024 : 
Mois de Septembre (suite) : 

- 2 nouveaux morts au sein de la tribu de St-Louis 
portant le bilan provisoire à 13 morts.
- 2 930 interpellations.
- Nombreux incendies de brousse
- déclaration unilatéral de souveraineté des chefs 
coutumiers sur leurs territoires respectifs.
- une mission d’élus calédoniens se déplaçent à Paris 
pour demander un soutien financier à la France 
pour la reconstruction. Toujours pas d’accord poli-
tique en vue.

Mois d’octobre : 

- Déplacement en Nouvelle-Calédonie du nouveau 
ministre de l’Outre-Mer.
- Arrivée de la mission du dialogue du FIP pour une 
durée de 3 jours en Nouvelle-Calédonie. Celle-ci est 
composée des 1er ministres de Tonga, de Fidji et des 
Iles Cook ainsi que du ministre des affaires étran-
gères des Iles Salomon. Visite encadrée de bout en 
bout par les autorités françaises qui ont assisté à tous 
les échanges.
- Discussions en cours en vue d’un soutien financier  
de lar part de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande à 
la Nouvelle-Calédonie vu le faible soutien apportée 
par la France selon les élus calédoniens
- Retrait d’une partie des forces de l’ordre afin de les 
réaffecter vers les antilles connaissant également des 
troubles comme en Nouvelle-Calédonie
- Commission de l’ONU dédiée à la décolonisation 
rappelle qu’il appartient au peuple de Nouvelle-Ca-
lédonie de déterminer librement son futur statut 
politique.
- Comité des droits de l’homme de l’ONU estime un 
usage excessif de la force en Nouvelle-Calédonie et 
appel comme la commission cité ci-avant à plus de 
retenue.
- la Cour de cassation annule le transfert en mé-
tropole du leader indépendantiste, président de la 
CCAT et du FLNKS, emprisonné en France depuis 5 
mois dans l’attente d’être jugé.
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Année 2024 : 
Mois d’octobre (suite) : 

- Bilan partiel des exactions :
          - 20 000 salariés au chômage partiel,
          - 5 000 salariés au chômage total,
          - 6 000 emplois détruits,
          - 1 000 radiations de patentes,

Mois de Novembre : 

- Comité des droits de l’homme de l’ONU demande 
à la France de faciliter et expédier la réalisation du 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Il rap-
pelle également l’irréversibilité constitutionnelle de 
l’article 5 de l’A.D.N afin de garantir l’intégrité du 
processus de décolonisation.
- La France souhaite se désengager de l’outre-mer et 
irait ainsi vers plus d’autonomie pour ses territoires 
ultra-marins. La gestion du domaine de l’outre-mer 
devenant trop complexe depuis Paris.
- En visite à Paris, le 1er ministre néo-zélandais 
aurait suggéré au président de la République, Em-
manuel Macron, de traiter la Nouvelle-Calédonie 
comme les Iles Cook.
- Le président du Sénat et la présidente de l’assem-
blée Nationale en visite en Nouvelle-Calédonie 
plaident pour une « souveraineté partagée ».
- Projet de « fédération territoriale » ou « fédéra-
lisme interne » proposé par les non indépendan-
tistes désireux de revenir à la situation des accords 
de Matignon-Oudinot de 1988, jugé pour certains 
comme un projet d’apartheid visant à la partition de 
la Nouvelle-Calédonie.  
- Confirmation par la justice du maintien en déten-
tion des leaders indépendantistes présents en métro-
pole encore non jugés.
- «Accord de Kanaky» prévu par les indépendan-
tistes pour le 24 septembre 2025 visant à obtenir la 
complète indépendance du territoire en 2030.
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Année 2024 : 
Mois de Décembre : 

- Visite du vice-Premier ministre de Nouvelle-Zé-
lande en Nouvelle-Calédonie pour une durée de 3 
jours.
- Chute du gouvernement français après une mo-
tion de censure. Appel de certains partis politiques 
métropolitains à la démission du président de la 
République.
- Levée du couvre-feu sauf au niveau de la tribu de 
St-Louis où des exactions perdurent
- Poursuite des incendies criminels contre des éta-
blissements publics et privés (mairie, collège, café, 
snack, ...)
- un nouveau mort côté émeutiers datant du mois 
de Juin comptabilisé parmi les victimes de l’insur-
rection, amenant à 14 le nombre total de personnes 
décédées depuis le 13 mai.
- Chute du gouvernement local dirigé par un in-
dépendantiste suite à la démission de membres du 
gouvernement non indépendantistes affiliés au parti 
du président de la République.
- Nomination d’un nouveau gouvernement métro-
politain avec un nouveau 1er ministre et ministre 
des outre-mers.
 

Année 2025 : 
Mois de Janvier : 

- Poursuite des incendies criminelles sur des bâti-
ments publics notamment en province Nord et de 
végétation accrus par la sécheresse.
- Nomination d’un nouveau gouvernement local 
avec un président non indépendantiste.
- Bilan économique partiel : 
     - 11 351 emplois perdus,
     - 1 200 employeurs ont disparu,
     - 13 600 personnes au chômage partiel,
- l’hôpital contraint de fermer un quart de ses lits par 
manque de personnel.
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Année 2025 : 
Mois de Janvier (suite) : 

- Annonce de la fin du dispositif de l’allocation chô-
mage par la CAFAT, faute de moyens pour le finan-
cer. Plus de 5 000 personnes concernées. Le chômage 
partiel, revu à la baisse, est quant à lui prolongée 
jusqu’au 31 mars. 
- Tenu du front international de décolonisation crée 
mi-2024 à Bakou durant 2 jours en Calédonie. Des 
représentants indépendantistes de Guadeloupe, Mar-
tinique, Guyane, Corse et Polynésie seront présents.
- Fixation d’une nouvelle date butoir par le gouver-
nement métropolitain au 31 mars 2025 aux autorités 
calédoniennes en vue de présenter un accord de 
sortie de crise. La date fixée par les autorités locales 
non indépendantistes au 15 janvier n’ayant pas été 
suivi par les indépendantistes.
- La nouvelle ministre des sports à la demande du 
député loyaliste calédonien estime que le drapeau 
kanak ne doit pas être présent aux compétitions 
internationales.
- Publication d’un rapport de l’assemblée nationale 
sur l’avenir institutionnel des outremers faisant suite 
aux déplacements de plusieurs députés dans les 
territoires ultra-marins. Aucune recommandation 
formulée pour la Nouvelle-Calédonie.
  

 Mois de Février : 

- Tenue de discussions à Paris entre le gouvernement 
métropolitain et l’ensemble des partis politiques lo-
caux en vue d’entamer des négociations et d’aboutir à 
un accord d’ici le 31 mars.
- Publication de nouveaux chiffres liés aux émeutes :
          - hausse de 35% des vols de véhicules (1 150),
          - hausse de 58% des destructions et dégrada-
tions volontaires (entreprises et bâtiments publics 
indendiés) au nombre de 4 484,
          - outrages et violences sur les forces de l’ordre
multipliés par 14 avec 142 tentatives d’homicides,
          - hausse des cambriolages de 30% (1 404).
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Année 2025 : 
Mois de Février (suite) : 

- visite annoncé du ministre de l’outremer en Nou-
velle-Calédonie pour une semaine en vue de pour-
suivre les discussions tenues à Paris.
- réouverture totale de la route de la tribu de St-
Louis
- Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie lance 
un appel à volontaires face à une pénurie de soi-
gnants.
- Ministre de l’outremer rappel que la nouvelle-ca-
lédonie se trouve toujours dans un processus de 
décolonisation, que l’unité du territoire doit être 
préservé,  que les accords de Nouméa s’imposent, 
qu’une large autonomie et une souveraineté partagée 
sont possibles et que 30 000 calédoniens sont au chô-
mage et que 20% du PIB de la NC a été saccagé par 
les émeutes.
- seul 25% des entreprises ayant subies des  dégra-
dations et incendies lors de l’insurrection ont été 
remboursées par les assurances.
- Le FLNKS stipule que les négociations devront se 
tenir en Nouvelle-Calédonie sous la supervision de 
l’ONU
- la justice ordonne le retrait du drpeau indépendan-
tiste au côté de celui de la France sur les permis de 
conduire calédonien suite à la saisi par le parti du 
député non indépendantiste local
- L’Etat français finance désormais intégralement la 
SLN selon la PDG d’Eramet
- évacuation de l’aérodrome de Magenta après une 
alerte à la bombe
- certains élèves n’ont pas pu effectuer leur rentrée 
scolaire faute de pouvoir respecter les nouveaux cri-
tères imposés par la province Sud comme l’obligation 
d’avoir 10 ans de résidence dans la dite province afin 
d’obtenir une bourse.
- passage de navires militaires (croiseur, frégate)
d’origine chinoise à la limite Sud de la ZEE de la NC
- intervention du député tjibaou à l’assemblée natio-
nale qualifiant le projet de fédéralisme interne des 
loyalistes comme un risque potentiel d’apartheid.
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Année 2025 : 
Mois de Février (suite II) : 

- Prise à parti du ministre de l’outremer durant sa 
visite sur le territoire par le député non indépendan-
tiste et l’ancienne secrétaire d’état à la citoyenneté, 
leur valant d’être qualifiés par le ministre de révi-
sionnistes et par le journal Mediapart de radicalisés 
et d’extremistes de droite.
- Document de synthèse élaboré après 3 jours de dis-
cussions à huit-clos avec l’ensemble des partenaires 
locaux indépendantistes et non indépendantistes 
ainsi que l’Etat.
- Annonce du ministre de l’outremer de son retour 
en Nouvelle-Calédonie fin mars afin d’entamer les 
négociations sur la base de ce document de synthèse 
et tenter de trouver un accord.

  
 Mois de Mars : 

- Incendie criminel de la médiathèque de Kaala-Go-
men, complètement détruite, (3 000 livres partis en 
fumée) et de l’usine de santal à Maré.
- Altercation à la tribu de St-Laurent, au col de la pi-
rogue, entre jeunes et forces de l’ordre. 4 gendarmes 
blessés légèrement par des jets de pierre.
- Demande de la part des indépendantistes que les 
négociations du mois de mars soient placées sous 
l’égide de l’ONU et que puisse y participer le pré-
sident du FLNKS actuellement toujours emprisonné 
en métropole.
- Bilan 2024 des émeutes dressé par le haussariat :
          - plus de 23 000 actes de délinquances,
          - 3 702 interpellations,
          - 765 blessés parmi les forces de l’ordre,
          - 3 221 destructions et dégradations de biens,
          - 3 099 cambriolages,
          - 1 152 vols de voitures,
          - 750 entreprises complètement détruites,
          - 5 006 actes de violences physiques sur per-
sonnes,
          - 410 faits de violences sexuelles,
          - 13.5% des faits incriminent un mineur.

Comparaison des Évènements 
1984 - 2024 (suite IX)



Année 2025 : 
Mois de Mars (suite) : 

- forces de l’ordre actuellement déployées en NC :
          - 680 agents de police,
          - 550 gendarmes,
          - 20 ascadrons de gendarmes mobiles en ren-
fort soit 1 500 hommes supplémentaires dont 300 
mobilisés sur le seul secteur de la tribu de St-Louis.
- nouvelle restriction concernant la vente d’alcool 
suite à la rixe aux abords d’un restaurant de Nouméa 
ayant impliqué 300 à 400 personnes selon les forces 
de l’ordre et fait 7 blessés dont 2 parmi les gendarmes 
et policiers.  
- un militaire passé à tabac au centre-ville de Nou-
méa
- 43% des propriétaires de locaux détruits affirment 
ne pas vouloir reconstuire. Seul 15% des patrons 
envisagent de relancer une activité d’ici 2027.
- 42% des entreprises disent ne pas parvenir à se 
faire assurer ou réassurer. 47% déclarent donc exer-
cer une partie de leur activité sans assurance. 2/3 des 
entreprises affirment que les montants perçus jusqu’à 
présent par les assurances ne couvrent pas les dégâts.
Les entreprises se trouvant dans un «no man’s land» 
assurantiel.
- tentative d’incendie de la mairie de Koumac. L’au-
teur des faits interpellé et incarcéré.
- Le parti de l’Eveil Océanien affirme qu’il n’existe 
aucun rapprochement avec l’autre parti centriste lo-
cal qu’est Calédonie Ensemble. La politique de la «3e 
voie» ne semble ainsi pas prête à voir le jour, 10 mois 
après le début de l’insurrection alors que la popula-
tion est demandeuse. Les politiques modérés étant 
de ce fait aussi éloignés que celles des extrêmes. 
- Fin des ateliers techniques mis en place par l’Etat 
en bilatéral avec les partis politiques locaux à la suite 
de la venue du ministre de l’outremer au mois de fé-
vrier visant à avancer sur les différentes thématiques 
proposées au sein du document de synthèse, cela 
afin de préparer la nouvelle visiste de Manuel Valls 
au mois de mars. 
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Année 2025 : 
Mois de Mars (suite II) : 

- Surreprésentation de la population kanak au sein 
du système carcéral calédonien. 
- Persistance des inégalités socio-économiques en 
NC avec :
          - un niveau de vie médian des kanaks deux fois 
inférieur au reste de la population, 
          - un taux de chômage deux fois plus important 
pour les kanaks,
          - un taux de pauvreté trois fois supérieur 
pour le peuple premier ; les 10% des kanaks les plus 
pauvres gagnant 13x fois moins que les non kanaks 
les plus riches,
          - une population kanak moins diplômée et 
occupant majoritairement les emplois les moins bien 
rémunérés,
          - une rémunération de 32% inférieure entre un 
kanak et un non kanak, à situation égale.
- Retour du ministre de l’outremer pour une durée 
de 4 jours avec un projet d’accord sur l’avenir insti-
tutionnel de l’archipel soumis aux groupes politiques 
locaux pour discussions. Ce projet de nouveau statut 
pour la Nouvelle-Calédonie soumis par le ministre 
aux partenaires locaux n’a pas été rendu public à l’in-
verse du document de synthèse du mois de février 
- Vols, dégradations et tentative d’incendie à nou-
veau dans plusieurs établissements scolaires
- L’Eveil Océanien rappelle être pour un Etat associé 
et non pour un Etat fédéré.

 Mois d’Avril : 

- Départ du ministre du territoire avec l’annonce 
d’un retour à la fin du mois pour finaliser les négo-
ciations et aboutir à un accord final.
- Bien que discrets sur la teneur des discussions, les 
élus locaux ont évoqué que celles-ci avaient tourné 
plus sur le passé que sur l’avenir. Les principaux 
sujets d’achoppement que sont le corps électoral, la 
citoyenneté et l’autodétermination présentant tou-
jours pour l’heure des positions très opposées.
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Année 2025 : 
Mois d’Avril (suite) : 

- Le député non independantiste calédonien affirme 
que le point le plus difficile des négociations étant 
l’autodétermination. Les loyalistes ne veulent plus 
de référendums d’autodétermination mais un statut 
définitif. Celui-ci rappelant que bien que ce droit soit 
garanti par la Constitution française, il souhaite que 
celui-ci ne s’exerce plus. Des visioconférences avec 
Paris seront organisés tous les 2 jours en bilatérales 
et/ou plénières afin d’avancer jusqu’au retour du 
ministre. Le député énonce également qu’il se rendra 
en Arménie sur invitation des parlementaires de 
ce pays pour aller soutenir les chrétiens d’Orient. Il 
rappel faire toujours parti du groupe d’amitié entre la 
France et l’Azerbaidjan afin de surveiller notamment  
les déplacements des députés français se rendant 
dans ce pays. 
- De son côté, le FLNKS précise que les 2 premières 
visistes du ministre de l’outremer n’étaient que des 
discussions. Les négociations débuteront fin avril. 
Néanmoins, le FLNKS dit ne pas savoir s’il y parti-
cipera tant le projet d’accord proposé par le ministre 
est lacunaire. Aucun délai précis concernant le trans-
fert des compétences régaliennes, ni de date et ga-
rantie d’un nouveau vote d’autodétermination n’étant 
fourni dans ce document, donc pas de visu sur la 
phase de transition et date de sortie. Ce projet de 
statut présentant un lien d’appartenance encore trop 
fort avec la France. Les écarts entre les différentes 
parties prenantes étant encore trop importants. Le 
FLNKS ne souhaitant pas un renforcement des pro-
vinces. Il demande toujours à ce que leur président 
toujours emprisonné puisse même par visioconfé-
rence participer aux négociations et que celles-ci 
se fassent sous l’égide de l’ONU. Celui-ci précise 
néanmoins que des solutions peuvent être trouvés, 
qu’un nouvel accord peut être envisagé avant l’indé-
pendance mais qu’il ne signera pas d’accord dans la 
précipitation.
- Enième réunion et manifestation de soutien au 
peuple kanak en France métropolitaine.  
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Année 2025 : 
Mois d’Avril (suite II) : 

- Prise de fonction d’un nouvel haussaire. 
- Annonce par l’Azerbaidjan de la tenue d’une confé-
rence à l’ONU mi-avril sur le thème de la décoloni-
sation notamment française avec la participation de 
représentants de l’ensemble des collectivités ultrama-
rines françaises.
- Courrier de l’Azerbaidjan à la France lui proposant 
de jouer le rôle de médiateur dans le dossier calédo-
nien. Fin de non recevoir émis par l’Etat français.
- la Cour de Cassation confirme le maintien en dé-
tention provisoire du leader du FLNKS en métropole 
dans l’attente d’un éventuel procès.
- Projet d’accord présenté par l’Etat devant resté 
confidentiel rendu public par l’AFP. Celui-ci a été 
jugé par les indépendantistes comme une manière 
déguisée de prolonger la dépendance du territoire 
vis-à-vis de l’Etat français. Ce document traduisant 
pour eux qu’un lien d’appartenance encore plus fort 
à la France préentant un projet de partition du pays, 
à contre-courant de leurs pensées. Ceux-ci n’excluant 
dès lors pas le fait de s’abstenir de participer aux pro-
chaines négociations devant se tenir fin avril. L’Etat 
répondant que ce texte n’était qu’une simple base de 
travail. 
- Insulte du fils du 1er ministre israelien à l’encontre 
du président français suite à l’annonce de la recon-
naissance prochaine par la France d’un Etat palesti-
nien et appel à l’indépendance de tous les territoires 
ultramarins français et à la fin du néo-impérialisme 
français en Afrique de l’Ouest. 
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